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CONVENTiaN  NATIONALE. 


PARTIE  DE  LA  DÉFENSE 

DES  TROIS  MEMBRES 
£>ES  ANCIENS  COMITÉS,  DÉNONCÉS^ 
' Relativement  aux  prisons  et  maisons  (F arrêt. 
présenté  dans  la  séance  du  5 germinal , par  B.  Barèré. 


lm>IUMEE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALI^ 


A la  page  6,  le  rapporteur  àSX.\  he  prmief  chef 
d* accusation  que  nous  avons  qualifié  , tyrannie  exercée 
«ur  le  peuple  français,  consiste  A AroiR  Gt^uvERT  eA 
Frai^ce  de  prisons. 

Citoyens, 

Ce  chef  énorme  d’accusation  dirigé  contre  trois  hom*- 
mes  seulement , en  démontre  assez  l’injustice. 

Mais  il  est  si  odieux,  il  nous  a environnés  de  senti- 
mens  si  défavorables , que  nous  devons  le  réfuter  com- 
plètement, et  montrer,  avec  toute  l’énergie  de  la  yé-» 
rité  , quelle  est  l’origine  de  cei  nombreuses  prisoa» 

ïHenewberkv  ^ 
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^lu  se  sont  fout-ù-coup  ouvertes  sur  le  sol  de  la  Répu, 
biique  française. 

Il  y eut  en  1795  une  époque  malheureuse  où  k Ré, 
publique  trahie  de  toutes  parts  au-dcdans  , fut  menacé, 
par  les  troupes  etrangei es  d’une  invasion  déjà  réalisé» 

Une  idée  dominante  et  sévère  s’empara-  de  tous  le» 
esprits  ; ede  mspiroif  et  dirigeoit  toutes  les  opération» 
des  ûu.ontes  de  tout  genre,  des  pouvoirs  premiers  on 
secondaires.  Le  »a!nt  ae  la  Héjtubiiqne  fut,  à quelque* 
époques  principales  , la  cause  ou  le  prétexte  des  arresta- 
tions ; mais  depuis  que  le  vœ-ii  du  peuple  français  a été 
toectemeat  et  solemnellenient  émis  pour  la  Républlqu. 
démocratique,  le  10  août  .793,  il  r.’a  pu  y avoir  aucun 
doute  légitimé  sur  1 emploi  des  moyens  propres  à lui 
à^surcr  la  liberle.  ^ x 

L’origine  des  grandes  mesures  l'évolutionnaires  contr» 
les  eimeims  ae  ,a  liberté,  fut  pme  comme  la  volonté  du 
peuple  , irrewslible  «ouimo  sa  puissauGe  , inévitabl» 
comme  .ses  dangers,  et  violente  comme  ses  ennemis. 

J . exercice  de  ce  moyen  iiatioual  et  formidable  fut 
reiîjis  a des  homiîîes,  à des  mains  secondaires:  ieurf 
passions,  leurs  erreuis , leurs  projets,  leurs  complot, 
memes  ne  purent  lui  être  étrangers. 

^ Si  je  reti  açQis,  la  marche  rapide  de  l’esprit  du  pelipîe 
des  opmiGîis  d alop , des  megurcs  extraordinaires,  là 
foi  lé  tumultueuse  fies  pasvsioas  humaines  et  des  autorités 
consfMêes  nous  montre roil  tour  à tour  les  fautes  dé 
Imîerêt  personnel  et  les  excès  du  zèle,  les  crimes  de 
1 ambition  et  rexagération  du  patrioiisme , renthousiasme 
de  la  liberté  et  la  multifiide  des  obstacles^  les  exaspé- 
rations des  partis,  et  le  dévouement  de  faifiour  de  k 
patrie  , avec  ses  jalousies  et  se«  fureurs. 

Mai». du  niilieu  ries  torts- particulier»,  des  excès  pu- 
Llics  , des  chocs  poliiiqnes,  des  passions  individuelles  et 
de  ce  mouvement  révolu iioniiaire,  sont  sortis  des  lois 
gagés  ^ des  dispositions  foj  tes,  des  mesures  salutaires - 
dés  operations  civiques,  des  décrets  libérateurs  de  k 
patrie,  et  la  conqpete  assurée  de  la  liberté  et  de 
lilé  constitutionnelles.  ^ 
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Le  lo  août  ï?9^,  Î»  pei-jpîo  frîinçais , libre  commet 
jon  génie,  accepta  i’aftl'*  Cv>nüî;lî,i!îioniiei  rpj’il  a voit  reçu 
avec  en  ih  ou  ^-i  a sine  clés  mains  de  la  ConvciiLiou  nadcmale. 

Le  12  aoiit  3793,  le  peuple  français,,  par  ses  com- 
missaires des  fîssernblces  primair«s,  apparut  au  milieu 
de  la  Cc;nventioii  nationale;  il  y apparut  tenant  d’un« 
main  la  cxmslîteLbon  rcpiibiicaine , et  poUant  dans  l’aiitr® 
des  lois  lerribies  et -des  im  siu  es  révolutiomiaires  contr# 
les  div'^crs  enneniia  de  sa  liberlé. 

A la  voix  des  huit  inilie  env<»yés  du  p«uple,  la  Con^ 
yenlion  nationale  vota  en  Leur  prtiseiic^  ces  lois  sévè- 
res , ces  mesures  révolmionnaires  qui  envoy oient  sur 
les  frontières  six  cent  mille  défenseurs,  et  qui  pjrécipL 
toient  dans  les  prisons  tons  les  citoyens  suspects  sur 
toute  retendue  (le  ia  fiépubiicpie. 

Une  pareille  mesure  ne  pouvoit  être  exécutée  que  par 
le  vœu  exprès  du  peuple.  Voici  comment  il  fut  exprimé 
par  les  envoyés  immédiats , et  comment  il  fut  reçu  par 
les  représentans. 

Dans  la  sécnèc  du  i9  a©ût,im  citoyen,  à la  tête  de» 
députés  envoyés  parles  assemblées  piimaires,  obtient 
parole  et  dit  : 

« Citoyens  représentons,  depuis  quatre  années  nous 
combattons  pour  la  liberté,  et  cependant  elle  n’est  en- 
core qu’un  vain  nom , dont  les  tyrans  se  jouent  : leurs 
infamefi  cohortes  occupent  notre  teriitoire.  Citoyens,  lè 
moment  est  arrivé  de  donner  un  grand  exemple  à 
runivers,  et  de  faire  jnordre  la  poussière  aux  ennemis. 
Faites  un  appel  au  peuple,  qu’il  se  lève  en  masse,  lui 
seul  peut  anéantir  ges  ennemis.  Il  n’est  plus  temps  d© 
délibérer,  il  faut  agir.  Nous  demandons  que  tous  les 
hommes  suspects  soient  mis  en  état  d^irreslation  ; 
qu’ils  soient  pi’écipiîés  aux  frontières  , suivis  de  la 
terrible  masse  des  sans-culottes.  Là,  au  premier  rang,  ils 
combattront  pour  la  liberté  (ju’ils  outragent  depuis  quatre 
ans,  ou  ils  seront  iisraolés  par  les  canons  des  tyrans. 
Les  femmes,  les  vieillards,  les  enfans  et  les  infirmes 
seront  mis  sous  la  garde  de  la  loyauté  française  , et 
seront  gardés  comme  otages  par  les  femmes  et  les  enfans 
des  sans-ciilotîes.  Noiîs  denigndpos  que  le  principe  éi 


cetco  propoMliois  soit  décrété  sur-I,: 
comilô  de  salut  public  soit  cluirgé  d' 
dexecui.oii.  Citoyens,  n’accordoza 
coupables^  et  ne  transige; 
les  tyrans  coalisés  centime 
s ev'^diiioiiiront  comme  un  i 
Ltc  président  leur 


sur-le-champ,  et  que  ï» 
le  jU’ésenter  le  modo 
CtlTiHlstip.  ClUX 
les  despotes.  Alors 
' — ^ peuple  français , 
C Applaudi  ). 
Dépositaires  du  vœu 
primaires , vous  venez  vous 
y le,  et  vous  faites  aiijour- 
pel  au  peuple  3 vous  avez 

qne  vous  venez  de  proférer  reten- 
comme  le  tonnerre  <le  la 
Peuple  magnanime, 
leve-tei  tout  entier!  la  France 
jour  ». 


la  liberté  du 
songe  ».  ( 

^ , répond  : a Di 

consatiitioimei  des  assemblées 

Convention  nation^ 
ci  iîui  avec  elle  un  grand  ap 
sauve  la  patrie. 

Que  les  mots  c’”~  — 
tissent  dans  tout  1 ( 
vengeance  et  de  la  destruction 
invincible  dans  ta  colère 
lîgîtee  sera  tranquille  en^  un 
Danton  s’écrire  : 

((  Les  députes  des  assemblées  primaires 
cer  lyymu  nous  rinitiaüvc  de  la  terreur  co; 
de  liiiteueur^  répondons  à leur  vœi 
a amnistie  a aucun  Uaitre!  L’iiomm 
point  de  grâce  au  méchant  3 sîrnaiom 
populaire  par  le  glaive  de  la  loi  ïu,’  les 
ae  l intu'ieur.  Pvîais  sachons  donc  mettr 
mémorable  journée...:..  On. vous  a dit 
lev,er_ en  masse;  oui,  sans  doute,  mais  c’e 
^ ))  Je  fiemamle  donc,  que  Fcb  motte  en 
flou  tous  les  konunes  vrainient  suéoects 
mesure  s’e-xéciite  avec  plus  dhîUcdigcn< 
presenit,  ou,  au  lieu  de 'saisir  les  prenais 
rrms  conspirateurs  , 011  a arreté  des 
qu.jnsignihaiis.  Ne  demandez  pas  (ufo: 
1 ennemi , ijs  seiOient  dans  nos  'armées  y 
quhitiies;:  en  fermons- les,  ils  seront  nos  o 
A mette  séance  Robespierre  demande 
^oit  juge  inoessamment;  que  le  tribunal  1 
soit  sîMiiule  , qo/il^  juge  les  accussés  dans 
ne  la  remise  des  pièces,  et  eue  son  action  s 
^ ' -Lecomtre  (de  Versailles)  demande  le  i 
femme  de. 'Louis  Capet  sous  huitaine-,  c 
apqpabl©  de  tc-as.  " ‘ ' — ■ ' ■ • ^ 
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La  Convention  décrète  rinvestîssement  de«  pouvoirs 
de  réquisition  des  hommes  et  des  munitions,  en  faveur 
des  envoyés  des  assemblées  primaires. — Legsndre  dit  : 

« VoLLs  oubliez , pi  ésident , une  autre  proposition  d« 
Danton  ; elle  consiste  çn  ce  que  tous  les  gens  suspect# 
soient  mis  en  état  d’arrestation  )).  Cette  proposition  est 
décrétée. 

Deux  jours  après,  les  envoyés  des  assembrees  pri- 
inaires  étoient  encore  presens  dans  celte  enceinte  j Dan» 
ton  s’écrioit  : ((  Si  les  tyrans  mettoient  notre  liberté  m 
danger,  nous  les  surpasserions  en  audace;  nous  dévas«^ 
terions  le  soi  français  avant  qu’ils  pussent  le  parcourir  j 
et  les  riches,  ces  vils  égoïstes,  seroient  les  premiers  la 
proie  de  la  fureur  populaire.  Vous  qui  m’entendez, 
répétez  ce  langage  à ces  mêmes  riches  de  vos  communes; 
dites-Ieur  : qu’espérez-voiis , malheureux?  voyez  ce  qu#» 
«eroit  la  France,  si  l’ennemi  l’envahissoit.  )> 

Et  sur  la  proposition  de  Danton , la  Convention  dé- 
créta que  les  huit  mille  commissaires  des  ass®mblées 
primaires  seroient  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaire# 
pour  faire  dans  leurs  départemens  respectifs  l’inventaire 
des  armes , des  munitions , des  chevaux , et  les  requis 
sitions  des  hommes  pour  le  recrutement  extraordinaire. 
Dans  cette  même  séance  une  députation  des  section» 
de  Paris  vint  à la  barre  de  la  Convention  dénôiicer 
les  abus  qui  régnoient  dans  radministration  des  maisoi^, 
d’arrêt.  ( Monit.  N”.  22g.  Il  y avoit  1 ,58o  détenus  à Pari» 
le  16  août.  Lettre  de  la  municipalité.  ) 

Les  48  sections  vinrent  mlUciter  V augmentation  dîâ 
nombre  de  ces  maisons  d^ arrêt  y et  demander  qii  il  ^ 
en  eut  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  qu’il  n’j 
eût  plus  de  distinction  p®ur  les  riches,  et  que  les  con- 
cierges ne  reçussent  plus  aucun  salaire.  ( Séance  du  i4^ 
août.  Mon.  iF.  227.  Cette  pétition  est  renvoyée  au 
mité  de  sûre  lé  générale.  ) , . 

Il  est  donc  vrai  qu’aucun  decret  n’a  été  aussi  nationa-» 
lement  provoqué,  aussi  universellement  adopte,  que  ce*: 
lui  qui  a ordonné  l’arrestation  de»  gens  suspects.  Le# 
commissaires  , revenus  dans  leurs  foyers  ,v  loin  d etre  dé^^ 
tavoués,  ont  été  applaudis. 

Bartis  de  U défense  des  ê membres,  eie-  A f 


Il  est  donc  vrai  qii’anciin  décret  ne  fut  plus  fj-anclie- 
nient  vole  , plus  unaRimement  conspiiji , que  celui  car 
lequel  m Convention,  cédant  à l’empire  des  circonstances 
et^  idele  a la  - volonté  manifestée  du  peuple,  dans  le  lieu 
meme  de  ses  séances,  ordonna  l’étabtissoment  des  pri- 
ions ou  maisons  d’arrêt  da'is  fonte  la  Républi  ;ue  en 
ordonnant,  par  la  loi  du  17  septembre,  aux  coinités 
revoluhonnaires,  de  faire  ar.  êter  les  gens  suspects. 

_ t^ue  dire  donc  à ceux  qui  lous  présentent  aux  pas- 
sions vindicatives  de  quelques  détenus,  comme  avant 
couvert  la  France  de  prisons?  Je  leur  proposerai  quel- 
ques questions  qui  seront  répondues  par  la  France  en- 
tiere  : 


Qui  a commandé  cette  mesure  ? La.  révolution 

Au  nom  de  qui?  Au  nom  de  la  liberté  et  du  salut  du 
peu  pie  s 

Par  1 organe  de  qui?  Par  le  vœu  émis  aù  sein  de  la 
Vvonvenùon  par  lea  députés  des  assemblées  primaires. 

Qm  1 a dôcrét-e  ? J^a  Convention^  seule  puissance  char- 
gée de  f are  les  lois. 

Qui  la  fait  exécuter  ? Les  comités  révolutionnaires. 

Qui  Ls  nomma?  Le  peuple  dans  les  section.^. 

Qui  les  a créés?  La  Conventitm,  le  21  mars,  sur  la 
motion  de  Jean-Di  bry. 

Qui  les  a surveilles , d apres  la  loi  de  leur  établisse- 
ment et  les  lois  postérieures?  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. ° 

Qui  les  a peuplées?  Le  décret  du  12  août,  qui,  sur 
la  d'unande  formelle  des  commissaires  des  assemblées 
primaires,  a fait  arrêter  l@s  gens  suspects,  et  la  loi  du 
17  septembre,  qui  en  a classé  les  dispositions.  Et  il  y 
avoit  à cette  épocpie  i58o  détenus  à Paris  (ij. 

Or  je  ne  vois  là , comme  provocateur  de  la  loi,  que 
le  peuple 5 comme  rédacteurs  de  la  loi,  que  le  comité  de 
législation  et  la  Convention  nationale  ; comme  exécuteurs 
de  la  loi,  que  les  comités  révolutionnaires  ; comme  sur- 
veillant, que  le  epmite  de  sûreté  générale  5 comme  motifs, 
les  calamités  publiques , les  trahisons  contre  la  patrie , et 
le  nombre  de  ses  ennemis. 


(1)  Lettre  de  la  municipalité',  à ia  ConYeHtiün. 
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Le  comité  de  salut  ]oubIic  n’a  donc  pas  couvert  la 
France  de  prisons  ? Celles  nue  le  mallicur  des  temps  a 
nécessitées  dans  la  Ptépiibli  pie  naissante , sont  la  consé- 
cjuence  naturelle  de  l’arrestation  des  gens  susT)ect'  , de- 
mandée parle  peuple,  décrétée  par  ses  représentans  ; 
sont  la  conséquence  des  mesures  prises  ] ar  les  repéré- 
sentans  du  peuple  envoyés  en  mission,  et  revêtus,  par 
la  nécessité , de  pouvoirs  illimités  ; sont  la  con^:équence 
de  qnaranle-cinq  mille  comités  révolutionnaires  créés  en 
France  par  la  loi  , ou  plutôt  de  vingt-un  mil îe  cinq  centa- 
comités  l'évolutiormaires  en  activité  de  service , d’apr  ès 
le  relevé  fait  au  comité  des  fmances. 

rajoutez  à ce  calcul  exécutif,  tout  eiTrayant  et  tout 
légal  qu’il  est,  les  effets  des  passions  personnelles , de$ 
vengeances,  des  abus,  de  Figiiorance  , de  Fintrigiie , do 
la  corruption  , de  la  vénalité  et  de  la  passion  révolu- 
tionnaire, et  vous  aurez  facilement  les  motifs  des  mille 
bastilles  et  d/^s  citoyens  incarcérés  par  miliiei  s,  dont  le 
ray)portenr  fait  le  dénombrement , sans  penser,  que  la 
liberté  sait  aussi,  comme  la  victoire  , pleurer  sur  les 
maux  qu’elle  est  obligée  de  faire,  et  qu’elle  s’efforce  en- 
suite de  les  adoucir. 

» Au  i3  Fuctidor,  dit  le  rapport  des  21,  trente  bastilles 
élevées  dans  Paris  lemplaçoient  trois  ou  quatre  prisons 
qui , sous  le  despotisme  des  rois  , menaçoient  la  liberté 
des  Français. 

Il  est  vrai,  le  i^i- juillet,  l’indignation  civique  des  Pa- 
risiens renversa  une  bastille  du  d'vspolisme  dans  Paris; 
mais  l’Assemblée  conslituante.  en  renversa  treille  - deux 
dans  cette  même  cité  et  un  grand  nombre  da  ns  les  départe- 
mens.  Mais  ce  ne  sei  oit  pas  là  une  raison  ({ui  en  légitimât 
un  tel  nombre  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Déplorons  cette  époque  funeste  qui,  grâce  à nos  vic- 
toires , ne  reviendra  plus;  mais  sachons  aussi  honorer 
la  révolution  et  respecter  la  liberté.  La  Convention  a 
rempli  un  pénible  devoir  et  de  grandies  vues , en  circon- 
venant tout- à coup  les  divers  ennemis  de  Fégalité  et  de 
la  République  ; elle  a exéculé  le  vœu  du  peuple  ; elle 
a paralysé  ses  ennemis,  et  la  victoire  Itâ  a applaudi  è 
la  ibis  sur  toutes  les  frontières. 
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Mais  poürquoi  comparer  les  bastilles  du  despotisme 
iranqiiiile  sur  son  trône  de  fer , avec  la  République 
agitée , tourmentée  sur  uA  sol  monarchique.  Les  rois 
avoient  dix-huit  siècles  d'habitude  et  de  puissance  : la 
République  ne  faisoit  que  de  naître.  Les  ordres  des  rois 
étüient  dirigés  contre  tous  les  senlimens  généreux  qui 
appeioient  la  liberté  ; mais  les  ordres  de  la  révoluüon 
étoient  dictés  au  nom  de  la  liberté , contre  les  partisans 
des  rois.  Le  gouvernement  royal  étoit  dès  long -temps 
afïei  mi , incontesté  ; le  gouvernement  républicain  étoit 
récent,  attaque,  décrié  par  ses  ennemis.  Les  rois  étoient 
en  contre-révolution  tianquille  : la  République  étoit  en 
révolution  orageuse. 

Avant  1789,  personne  en  France  ne  s’opposoit  à la 
monarchie:  depuis  1789^  tous  les  habitués  de  monar- 
chie crioient  contre  la  République  j et  Ton  peut  dire  que 
la  foi  républicaine  ne  leur  est  venue  qu’à  cou]3s  de  cp- 
nons  , tirés  par  les  armées  victorieujes  et  d’après  les 
belles  lois  que  la  Convention  a faites. 

Voilà  dos  généralités  ; voici  des  faits  : 

La  loi  du  17  septembre  classe  les  gens  suspects  qui 
doivent  être  arrêtés.  Paris,  comme  centre  d’une  grande 
population,  des  grandes  richesses^  des  préjugés  invétérés 
de  la  cour,  des  ])assions  de  l’ancien  régime,  des  habitudes 
de  l’ancien  gouvernement  et  des  castes  privilégiées  , 
a dû  présenter  à l’exécutiQH  de  la  loi  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  suspectes.  Les  intrigues  de  i’élran-' 
ger  n’en  ont  pas  diminué  le  nombre. 

Ne  se  rappelle-t-on  pas  que  ce  sent  les  sections  de 
Paris  , qui , ns  la  séance  du  i4  août,  sont  venues  de- 
mander à la  barre  l’augmentation  du  nombre  des  mai- 
sons d’ârréts , et  en  demander  pour  les  deux  sexes  ? de-là 
cette^ultihide  de  maisons  de  ce  genre. 

Ne  se  rappelif^-Lon  pas  que  ie»  prison»  de  Paris  s’em- 
J)îissfeûeKt  aussi  des  accusés  envoyés  de  tous  les  dépar- 
«temens , par  ie»  représentans  du  peuple  en  mission  et  par 
îes  autorités  coiîslituées  ^ conformément  à la  loi  du  27 
germinal. 

Ne  se  rappelle-t-on  pas  que  les  commissaires  des  4S 
sections  de  Paris , sont  venus  demander  à la  Convention , 
|e  4 septembre  1795  , qu’#lie  jdaçât  la  terreux  àl’ordr«^. 


Parmi  tontes  ces  bastilles  dont  on'  nous  reproche  Texis- 
tence  , une  seule  maison  d’arrêt  a été  établie  par  un 
arj  été  du  couaite,  le  4 mevssidor.  C’est  un  travail  du  bureau 
pe  police  generale , ou  qui  a dn  être  fait  sur  un  rcipport  de 
la  commission  des  administrations  civiles.  Mais,  c’est 
pour  des  motifs  provisoires  et  momentanés  5 2"^.  pour  ne  pas 
laisser  entasser  dans  les  prisons  oi’dinaires  , des  citoyens 
que  de  voit  entendre  la  commission  des  administrations 
cmîes  pour  leur  faire  accorder  la  liberté  5 ce  fut  aussi 
prisons  trop  remplies  et  mal-saines  j 
4 . ce  fut  pour  supplément  aux  prisons  de  la  Concier- 
gerie , quijtoient  d’une  insalubrité  telle  qu’il  fallut  pour 
laire  cesser  l’épidémie  mortelle  qui  s’j  manifesta,  faire 
brûler  jusqu’aux  paillasses  des  dits. 

Vous  nous  accusez  donc  d’avoir  établi  sur  les  mille 
bastixies , une  seule  maison  de  détention  provisoire  et 
momentanée  ? Mais  puisque  vous  avez  fouillé  dans  les 
registres  de  nos  arretés,  pourquoi  vos  regards  ne  se  sont- 
ils  pas  portés  , sur  celui  du  26  vendémiaire,  qui 
donne  ordre  de  pourvoir  à la  nourriture  ©t  aux  besoins 
des  otages  détenus  à l’Abbaye  ? 

2 . Sur  1 arrête  du  s5  brumaire,  qui  porte  ordre  aux 
admmistratious  de  police  , de  veiller  à ce  qu’il  ne  soit 
commis  ni  exactions  ni  vexations  , relativement  à l’ap- 
provisioiiiiement  et  fourniture  des  détenus 3 

Sur  l’arrêté  du  8 ventôse  ,,  qui  contient  les  dis- 
positions les  plus  pi-essantes  pour  rendre  salubre  i’air 
de  la  Conciergerie  j 

^ 4 . Vu  l arreté  du  12  floréal,  qui  détermine  les  moyens 
9 employer  pour  éviter  les  inconvéniens  et  l’insalubrité 
qui  pouvoieiit  résulter  de  rétablissement  de  la  tuerie  des 
be^stiaux,  à la  ci-devant  Aichevéclié,  où  il  y a voit  des 
malades  et  des  détenus. 

Puisque  vous  nous  dates  si  barbares,  si  ennemis  de 
iLmianité  , poiirquci  vos  pénibles  recberclies  dans  les 
caitpns  GU  comité,  u’ont-elies  pas  découvert,  1^.  Cet 
^rreté  du  20  iiivose  , qui  envoie  5oo  mille  livres  à 
.Mayence,  pour  secouiir  les  Français  malades  et  pri- 
sonniers ? 

^ O Lj  uTieie  du  26  nivôse,  qui  envois  des  payeurs 
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près  de  tous  les  généraux  pour  se  transporter  en  pays 
étranger,  et  pourvoir  aux  besoins  des  piisoiinicrs  fran- 
çais ; 

5^.  li’arrété  du  i4  pluviôse  , qui  charge  le  conseil 
exécutif,  de  pourvoir  à la  subsistance  et  aux  besoins 
des  pri  vonniers  ennenus  ; 

L’arrêté  du  i5  germinal,  qui  envole  des  cIFiciers 
de  santé , pour  remédier  à une  épidémie  qui  s’est  ma- 
yiifestée  auMans; 

5".  L’iirrété  du  5 floréal,  qui  donne  les  ordres  né- 
cessaires pour  arrêter  les  progrès  d’une  ai. Ire  épidémie 
dans  la  commune  de  Dinan. 

pourquoi  ii’avcs-voiis  pas  dit  a la  Convention,  que 
îes  mêmes  înaios  qui  , sur  la  ue.maiide  des  autorités 
constituées  , avoient  accordé  le  college  des  Quatre- 
Nations  , pour  une  maison  d’arrêt  provisoire  et  memen- 
îanée  , sont  les  mêmes  mains  qui  ont  é(  rit  i’arrété  du 
î5  pluviôse  , qui  porte  que  le  Val-de-Grace  sera  em- 
ployé à recevoir  les  femm-cs  en  couche  et  les  enfans 
trouvés  5 et  que  les  femmes  jugees  en  état  de  nourrir, 
seront  tenues  de  remidir  ce  devoir  imposé  par  la  nature. 

Tel  est  le  point  par  lequel  le  rapporteur  a cherché  à 
établir  l’oppression  du  peuple  français  par  nous,  et  que 
la  Cnnvenlioii  avoit  repoussé  le  i5  fructidor,  avec  cette 
indignation  qu’inspire  la  calomnie  : alors,  quand  Facte 
d accusation  fut  présenté,  nos  collègues  seuls  nous  dé- 
fendirent en  ces  termes  : 

Sur  V article  VIII  de  Lecointre  (i)  ; 

Bourdon , de  l’Oise  ; Vous  voyez  combien  cela  est 
ridicule  5 chacun  sait  qu’une  très-grande  partie  des  ar- 
restations a été  faito  par  les  coiuites  révolutionnaires,  et 
qu’il  s’en  faut  qu  elles  aient  monte  a cent  mille  5 et  ici 
on  veut  les  iniputer  à sept  membres,  pour  en  rejeter 
l’odieux  sur  des  hommes  qui  ont  bien  servi  la  patrie. 

GûiiDilleau  : Il  est  bon  d’observer  comme  Lecointre 
est  sûr  de  ses  ililts  : il  ne  varie  en  un  jour  qiie  do  cent 
mille  à ciiiquaute  mille. 

(')  D’,ivoir  coaYëit  U Fraace  prisotig , de  kuIIc  bastilles, . 
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Camion  : Sans  doute , Lecointre  étendra  son  aocu- 

membres  qui  ont  eu  des  missions 
dans  les  departemensj  car  il  n’en  est  aucun  qui  .l’ait 
ete  force  d ordonner  des  arrestations. 

, de  Saintes  : L’improbation  que  tous  avez 
manifestée  sur  cet  article,  est  bien  fondée:  car  il  ren- 
ferme encore,  s’il  est  possible , plus  de  perfidie  que  les 
litres.  Il  accuse  tous  les  représentans  ; et  quand  les 
ligands  de  la  Vendée  menaçoient  de  s’étendre  dans 
tes  departemens  cnvironnans , mes  collègues  et  moi 
aurions-nous  sauvé  la  patrie  de  cette  déplorable  inva- 
sion , si  nous  n avions  ouvert  les  cachots  pour  y mettre 
cfeM  qui  nous  eussent  livrés  à ces  bri.gands. 

Hschasseriaux  : Ce  chef  d’accusation  est  inscrit  mot 
pour  mot  dans  les  gazettes  de  Londres:  je  l’ai  lu. 

Bourdon,  ae  l’Üise  ; Cet  article  est  apnuyé  par  les 
furerp*^  Londres,  et  par  un  homme  qui  est  resté  .06 
ans  en  Espagne  et  qui  a été  espion  du  roi  de  Naples. 
La  Convention  rejeta  l’article.  ^ 

Je  me  résume  et  je  dis  : 

Que  cette  inculpation  ne  peut  regarder  îe  comité  de 
saint  piibhc  ni  aucun  comité  de  gouvernement,  et  moins 
encore  trois  membres  de  ce  comité,  isolés  par  le  s/stéme 
de  / accusation.  ' ^ j 

Sijrné , B.  Barèrs  , COILOT,  Billaud. 


A PAEIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  l’an  IIL 


